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Si 2020 a fait éclater le monde que nous connaissions, 2021 est fort 
heureusement plus que son prolongement. Nous avons dès à présent 
l’occasion de vivre autrement et de voir enfin la lumière au bout de cette 
longue période de noirceur. Pendant un temps, nous avons hésité à 
lancer cette 8e édition de La Réserve, car nous sommes encore en période 
d’incertitudes. Il était toutefois impensable de sauter 2021, une année 
particulière pour la Société d’histoire de Drummond, car elle correspond 
à notre 60e anniversaire de fondation. Nous avons donc mis en application 
l’un des plus grands apprentissages de la pandémie : l’adaptation. 

La Réserve 8 se veut donc une version purement numérique de notre 
bulletin annuel. Comme dans les versions antérieures, l’histoire régionale 
est au cœur de ce numéro comme en témoigne les articles sur l’évolution 
de la presse dans la région et sur le développement ferroviaire de 
Drummondville.  Un article est également consacré à l’histoire de la Société 
d’histoire de Drummond qui a connu bien des changements en 60 ans. 
Enfin, les incontournables articles présentant les nouvelles acquisitions 
d’archives et le détail d’un fonds font toujours partie intégrante de la revue. 

Par la richesse des sujets abordés, qui demeurent dans le même esprit 
qu’à l’habitude, nous espérons que vous apprécierez la lecture de cette 
version renouvelée de La Réserve. Mieux encore, nous vous encourageons à 
la partager et à la faire connaître dans vos réseaux. 

C’est d’ailleurs là un des avantages du numérique que nous avons tous 
pu confirmer par nos expériences des derniers mois... celui-ci n’a pas de 
frontière et il peut facilement rejoindre des gens de tous horizons! 

UN TEMPS POUR L'HISTOIRE

Mot de la directrice
Geneviève Béliveau
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On n’a pas 60 ans tous les jours. Et quelle belle façon 
de célébrer un anniversaire aussi important qu’en publiant 
cette nouvelle édition de La Réserve que vous vous 
apprêtez à consulter, un numéro spécial réalisé notamment 
grâce au soutien financier de la Ville de Drummondville.

1961. L’année de la fondation de la Société historique 
de Drummondville, aujourd’hui connue sous le nom de 
Société d’histoire de Drummond. Une année importante pour 
l’Histoire, fruit de plusieurs premières d’importance, comme le 
premier vol orbital d’un homme dans l’Espace (le Russe Youri 
Gagarine), le premier appel téléphonique transatlantique 
(conversation entre la reine Élisabeth II et le premier ministre 
canadien John Diefenbaker), et la première femme élue 
à l’Assemblée nationale du Québec (Claire Kirkland-Casgrain).

Localement, la fondation de la Société d’histoire de 
Drummond, initiée par des citoyens-bénévoles passionnés, 
retient l’attention. Et le plus beau de cette histoire, c’est 
que 60 ans plus tard, en 2021, cette histoire continue de 
s’écrire, page par page, chapitre après chapitre, grâce à 
l’engagement de femmes et d’hommes de cœur, dont je 
salue aujourd’hui toute la persévérance et la détermination.

La Ville de Drummondville est fière d’être un 
partenaire majeur de la Société d’histoire de Drummond, 
en soutenant la réalisation de sa mission qui est de 
faire connaître l’histoire et les valeurs patrimoniales de 
la MRC de Drummond.  

TRAVERSER LE TEMPS, 
LES ÂGES... ET L’HISTOIRE

BILLET ÉDITORIAL
Alain Carrier, maire de Drummondville

Son personnel, ses membres et le public bénéficient 
aujourd’hui de la luminosité, de la fonctionnalité et de 
la modernité de l’édifice Francine-Ruest-Jutras, hôte des 
locaux de l’organisme, dans le prolongement de ceux de la 
bibliothèque publique. Si ce n’est déjà fait, et que le contexte 
pandémique – un autre fait marquant de 2021… – le permet, 
je vous invite personnellement à aller y faire un tour pour 
découvrir la richesse de notre histoire et de notre patrimoine.  

Grâce aux publications, aux expositions, ainsi qu’à ses 
activités de mise en valeur et de développement, des gens 
d’ici et d’ailleurs sont en mesure de retracer et comprendre 
l’évolution de l’histoire quotidienne, sociale, culturelle, 
sportive et ouvrière de notre région. Une richesse précieuse 
pour notre communauté, une préoccupation de tous les 
instants qui traverse le temps, les âges… et l’histoire.

Comme le chantait la légende Édith Piaf dans ce grand 
succès à travers la Francophonie en cette fameuse année 
1961 : « Je ne regrette rien ». En effet, la Société d’histoire 
de Drummond n’a rien à regretter de son passé et de son 
évolution, et nous, à titre de citoyennes et de citoyens, nous 
ne pouvons que nous réjouir de son professionnalisme et 
de sa crédibilité qui dépasse maintenant nos frontières.

Bon 60e anniversaire de fondation à la Société, 
à son équipe, à ses administrateurs, à ses membres, 
et longue vie à l’organisme!
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ENSEMBLE,
ÉCRIVONS
L’HISTOIRE
La Ville de Drummondville 

est fière d’être partenaire 
de la Société d’histoire de 

Drummond.

drummondville.ca

La gare du Canadien national, Saint-Germain, vers 1925.
SHD, Collection régionale,  IC-9.4-9
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Les citoyens de la MRC de Drummond pourront pro-
chainement consulter les pages des journaux La Parole 
et The Spokesman sur son site Web grâce au financement 
de Bibliothèque et Archives Canada dans le cadre du Pro-
gramme pour les collectivités du patrimoine documen-
taire.

L’ambitieux projet « Les écrits de notre mémoire : 
numérisation des journaux La Parole et The Spokesman 
(1926-1976) » prévoit la numérisation, la conservation et la 
diffusion de ces deux publications ayant joué un rôle ma-
jeur dans la région de Drummondville.

En effet, ceux-ci ont été, pendant plusieurs décen-
nies, les principaux médias d’information et permettent 
aujourd’hui de mieux connaître les actualités, les acteurs 
et les enjeux qui ont marqué notre histoire. À terme, en 
2022, 4 108 numéros et environ 62 500 pages des journaux 
La Parole (1926-1976) et The Spokesman (1928-1957) seront 
numérisés et disponibles en ligne. 

Grâce à la contribution de la Ville de Drummondville, 
de la Société Saint-Jean-Baptiste du Centre-du-Québec et 
de plusieurs généreux donateurs, la SHD a lancé sa nou-
velle exposition virtuelle, Les Grands du sport, en mars 
2021.

Disponible gratuitement sur le site Web de l’orga-
nisme, cette exposition présente le parcours de 34 per-
sonnalités marquantes s’étant méritées le titre de Grand 
du sport et de 9 athlètes émérites ayant été intronisés au 
Panthéon du sport de Drummondville. Celle-ci offre éga-
lement la chance de mieux connaître les terrains de jeux 
de Drummondville ainsi que la corporation des Grands du 
sport.

Nous vous invitons ainsi à découvrir les portraits de 
tous ces sportifs s’étant démarqués dans plusieurs disci-
plines, telles que le hockey, le baseball, la natation, le ski 
et l’haltérophilie.

NUMÉRISATION DE JOURNAUX 
LA PAROLE ET THE SPOKESMAN (1926-1976)

LES GRANDS DU SPORT
EXPOSITION VIRTUELLE

Journaux conservés à la SHD. Exposition virtuelle Les Grands du sport disponible sur le site Web de la SHD.

NOUVELLES EN BREF
par GABRIEL CORMIER, agent de projets culturels
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GABRIEL CORMIER, agent de projets culturels

Entre septembre 2020 et janvier 2021, la SHD a troqué ses 
chroniques traditionnelles de L’Express Magazine pour des 
bandes dessinées à saveur historique produites par des artistes 
d’ici grâce à la MRC de Drummond!

Portant sur l’explosion de l’AEtna Chemical en 1916, la cu-
rieuse histoire de la maison hantée de Saint-Lucien de 1931, 
l’émeute du Théâtre Capitol en 1945, de la bataille de la ferme 
Crysler en 1813 et le championnat mondial du boxeur Lou Brouil-
lard en 1931, les cinq bandes dessinées ont été respectivement 
produites par Sylvain Nadeau, Meggan Masiello, Catherine Plante, 
Émilie Dore et Félix Laflamme.  Ces cinq histoires ont été docu-
mentées, rédigées et illustrées grâce à une étroite collaboration 
entre les artistes et l’équipe de la SHD.

C’est avec une grande fierté que la Société d’his-
toire de Drummond a développé une exposition met-
tant en valeur l’histoire de UV Assurance qui s’étend 
sur plus de 130 ans!

Grâce à leurs archives conservées à la SHD, le 
riche patrimoine historique de la compagnie est enfin 
sorti de l’ombre et prend maintenant place dans un 
magnifique espace muséal situé dans le hall d’entrée 
de leur nouveau siège social.

Fondée en 1889, l’Union Saint-Joseph vise à éta-
blir, au moyen de cotisations individuelles, une caisse 
commune afin d’offrir à ses sociétaires des presta-
tions de secours en cas de décès ou de maladie. Les 
dirigeants abandonnent le statut de société en 1957 
afin d’avoir une administration plus souple, prenant 
le nom de L’Union-Vie. En 2010, la compagnie change 
son identité visuelle pour un logo plus moderne et 
devient UV Mutuelle, puis fait de même en 2020 pour 
prendre le nom de UV Assurance.

EXPOSITION UV ASSURANCE
EN CONSTANTE ÉVOLUTION

Bande dessinée produite par Émilie Dore sur la bataille de la ferme Crysler de 1813. Exposition Uv Assurance, en constante évolution présentée au siège social 
de la compagnie.
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Entre 1920 et 1950, Drummondville connait une explosion démographique sans précédent, passant de 2 850 à 27 
500 habitants. La vie citoyenne s’organise alors à vitesse grand V et plusieurs secteurs d’activités se développent, 
notamment celui des arts et de la culture. Au tournant des années 1950, plusieurs citoyens soucieux que le formidable 
essor de Drummondville reste dans les mémoires commencent à se rassembler. 

Dans ce contexte, le 28 février 1957, le militaire Joseph-Eugène Vessot, le juge Joseph Marier, le journaliste Adélard 
Rivard, le notaire Paul-Harold Moisan, le vétéran Ivan Millar, les hommes d’affaires Louis Moore et Edwin Watkins, 
ainsi que le greffier de Drummondville Gaston Montplaisir, le révérend George Brown et Mgr Paul Mayrand rencontrent 
le maire nouvellement élu, Marcel Marier. Il ressort de cet échange le souhait de former une association dédiée à la 
sauvegarde et à la diffusion de l’histoire de Drummondville. Quelques années plus tard, soit le 19 avril 1961, cette 
initiative citoyenne se concrétise par la fondation officielle de Société historique de Drummondville (SHD).  

Assemblée annuelle de la Société historique de Drummondville, 1963. Assis, de gauche à droite : Alphonse Paradis, Charles-Édouard Brassard, Cyril Trotman, Paul-Harold 
Moisan, Jacques Biron et Arthur Bergeron ; debout, dans l’ordre habituel : Frère Ovide, Leslie Millar, Mme Dawson Garon, Bruno Smith, Charles Hébert, Ivan Millar, Lawrence 
Ball, Gérard Fradet et André Cloutier.
SHD, Fonds Pierre Dozois ; P184-026352

anniversaire d
Une histoire de vision et d60

e

par GENEVIÈVE BÉLIVEAU, directrice
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celle-ci, certains comités demeurent actifs et la pro-
tection des archives continue d’être une priorité. 

Cette période d’accalmie n’empêche toutefois pas 
la SHD de frôler la disparition en 1970, alors qu’elle 
survit essentiellement par l’entremise de la Chambre 
de commerce. Le 25 février 1972, Grégoire Mercure, 
secrétaire de Bernard Pinard, député provincial 
dans Drummond, rassemble les membres de la SHD 
pour ranimer l’idée d’un musée historique régional. 
Ce projet fait renaître l’organisme de ses cendres et 
deux lieux potentiels sont proposés : la maison Mit-
chell-Marchesseault et la maison Trent. Après une 
étude de marché, l’option de la maison Trent est re-
tenue par la corporation, l’amenant ainsi à retrouver 
l’un de ses premiers grands dossiers. 

Exposition de documents historiques présentée par la Société historique de Drummondville à la Caisse populaire 
Saint-Frédéric, 1965. Larry Ball, président du conseil d’administration de l’organisme procède au dévoilement 
d’un portrait du fondateur de la ville, Frederick George Heriot, en compagnie du maire Marcel Marier.
SHD, Fonds Pierre Dozois ; P184-007249

e de la SHD 

UN DÉPART CANON (1961-1965)
Le premier conseil d’administration de la SHD est constitué de Paul Harold Moisan, de Lawrence Webster Ball, de Ber-

nard Guay, de Gérard Fradet, de Conrad Paquette, du Frère Vallier Mongeau et du prêtre Arthur Bergeron. La mission de 
l’organisation nouvellement créée se décline en sept volets principaux. Parmi ceux-ci, plusieurs sont aujourd’hui encore les 
fondements de l’organisme, tels que la conservation de documents, la présentation de conférences, l’établissement d’une 
bibliothèque de référence et l’accès à un service de renseignements. Les premières années d’existence de la corporation sont 
marquées par quelques dossiers patrimoniaux majeurs, tels que la maison Carpenter et la maison Trent. Si la préservation 
de la maison Carpenter se solde par un échec, le bâtiment étant discrètement démoli vers 1964, la maison Trent connait un 
heureux dénouement en obtenant le statut de monument et site historique par le ministère des Affaires culturelles du Qué-
bec le 16 décembre 1964. 

Entre 1962 et 1965, un autre événement occupe les membres de la SHD, soit le 150e anniversaire de fondation de Drum-
mondville. Après la formation d’un premier comité présidé par Paul-Harold Moisan, le mandat des célébrations est récupéré 
par la Chambre de commerce en 1964 afin d’accélérer les préparatifs qui sont trop nombreux pour la petite organisation. 
Composée désormais de divers sous-comités, la Commission des fêtes 1815-1965 réserve tout au long de l’année une foule 
d’activités aux Drummondvillois. Parmi celles offertes par la SHD, l’exposition de pièces et documents historiques présentées 
à la Caisse populaire Saint-Frédéric retient l’attention et est décrite comme un succès magistral. 

UNE PÉRIODE D’ACCALMIE (1966-1972)
À partir de 1966, la SHD ralentit ses activités après plusieurs accomplissements remarquables en lien avec le 150e anniversaire de 

Drummondville et la reconnaissance de la maison Trent comme site historique. Devant un manque de dossiers historiques à mener 
et le départ de plusieurs administrateurs, la corporation est prise en charge par la Chambre de commerce en 1968. Sous la tutelle de 

n et de dévouement
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Outre son implication dans le musée régional, 
le Comité touristique et historique de la Chambre 
de commerce se distingue par certains accom-
plissements entre 1973 et 1975, tels que le nom 
du Pont de la Traverse, la proposition soumise et 
retenue pour la nouvelle infrastructure de la rue 
Saint-Georges et la rédaction d’un bottin d’infor-
mations sur Drummondville. La diversité des dos-
siers touristiques et historiques étant alors me-
nés parallèlement par le même comité incite les 
membres de la SHD à s’affranchir de la tutelle de 
la Chambre de commerce. Ainsi, la charte d’origine 
est remise en vigueur en 1974 et la gouvernance de 
la corporation se renouvelle sous la présidence du 
Frère René Desrosiers en 1977. 

UN TEMPS DE VICTOIRES (1978-1989)
Afin de confirmer le changement de cap en-

trepris et d’interpeller davantage les citoyens de 
la région, l’organisme change de nom en 1978 et 
devient la Société historique du Centre du Qué-
bec (SHDCQ). Entre 1977 et 1984, le Frère René Des-
rosiers mène les affaires de la SHDCQ avec l’aide 
de plusieurs précieux collaborateurs, tels que le 
journaliste Gérald Prince et les historiens Jean 
Thibault et Jocelyn Fournier. Son travail acharné 
est une véritable inspiration pour tous les pas-
sionnés d’histoire et permet de revenir aux bases 
de la corporation, notamment avec la publication 
d’écrits historiques, la tenue de conférences et 
l’aménagement d’un centre d’archives. 

Dès 1979, les efforts déployés portent fruits, si bien 
que la SHDCQ reçoit un certificat de mérite de la So-
ciété historique du Canada confirmant la qualité des 
quatre premiers numéros de la collection des Cahiers 
historiques, dont le premier porte sur les commence-
ments de Drummondville. Quelques années plus tard, 
en 1983, un autre pas est franchi avec l’usage d’un 
premier local destiné à la consultation d’archives au 
Centre d’information Côme Saint-Germain. La gestion

Dessin illustrant la maison Trent. Artiste inconnu.
SHD, Fonds Société d’histoire de Drummond ; IS-7.4-2

Locaux de la Société historique du Centre du Québec, rue des Écoles, Drummondville, vers 1990. 
SHD, Fonds Société d’histoire de Drummond ; IS-2.1C3

UNE FORMIDABLE RENAISSANCE (1973-1977)
La relance du projet de musée historique régional à la maison Trent est accueillie avec enthousiasme par les membres 

restants de la SHD qui se rencontrent maintenant par l’intermédiaire du Comité touristique et historique de la Chambre de 
commerce. En 1973, l’historien Claude Verrier se voit offrir la présidence de ce comité et s’investi pleinement dans le dévelop-
pement des activités tenues à la maison Trent. 

L’union des forces gouvernementales, locales et citoyennes permet de concrétiser enfin le premier rêve de la SHD, soit la fondation 
d’un musée. Plusieurs investissements sont alors nécessaires pour cette réalisation, dont 250 000$ pour la restauration de la maison 
Trent en tout respect de l’authenticité des matériaux. L’inauguration officielle du Musée agricole régional situé sur le domaine de la 
maison Trent est tenue le 16 août 1975 et est couronnée de succès avec la présence de plus de 6 000 personnes. Puis, à l’été 1976 en-
viron 25 000 visiteurs fréquentent les lieux maintenant qu’ils sont complètement opérationnels. 
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SHD, Fonds Société d’histoire de Drummond ; IS-2.1C3

Francine Ruest Jutras, Jocelyn Fournier et René Lévesque au Souper-causerie annuel de 
la Société historique du Centre du Québec tenu lors du 25e anniversaire de fondation de 
l’organisme, Drummondville, 1986.
SHD, Fonds Société d’histoire de Drummond ; IS-5.4A2

Brenda-Lee Leblanc, archiviste de la Société d’histoire de Drummondville, vers 2000.
SHD, Fonds Société d’histoire de Drummond ; IS-8.1B10

du patrimoine documentaire connait également de grands développements à partir de 1977 grâce à plusieurs subventions servant à 
l’embauche d’étudiants et à l’achat d’équipement. Parmi les succès de cette période, nommons la transmission d’un rapport de 350 
pages sur les archives privées et publiques de la région à Archives nationales du Québec en 1980 et le classement de plus de 4 000 
actes notariés issus des fonds de la Chambre de commerce et de la famille Millar en 1983. 

Après avoir réanimé et consolidé les activités de 
l’organisme, le Frère René Desrosiers passe le flam-
beau de la présidence, estimant avoir atteint les ob-
jectifs fondamentaux qu’il s’était fixés. Ses succes-
seurs, Jean Thibault en 1984, Jocelyn Fournier en 1985, 
Guy Gauthier en 1986, Yolande Allard en 1987 et Marie 
Gagnon-Jutras en 1988 et 1989, poursuivent dès lors 
les initiatives du Frère René Desrosiers qui lui, de son 
côté, demeure impliqué en tant que directeur. 

L’année 1986 marque le 25e anniversaire de fonda-
tion de la SHDCQ et avec les avancements des der-
nières années, il y a de quoi célébrer. Une foule d’acti-
vités historiques sont ainsi organisées pour rejoindre 
davantage la population, tels que la rédaction de chro-
niques mensuelles dans La Parole et L’Express, la pré-
paration de capsules historiques présentées à la radio 
et la diffusion de deux séries d’émissions télévisées 
sur la chaîne communautaire. Lors du souper-cause-
rie annuel de la SHDCQ, les festivités connaissent leur 
apogée alors que l’invité d’honneur est nul autre que 
l’ancien premier ministre du Québec, René Lévesque. 
Venu partager ses souvenirs et sa vision du dévelop-
pement culturel québécois, celui-ci attire bon nombre 
de citoyens et clôt l’année sur une note des plus po-
sitives.

PROFESSIONNALISATION DE 
L’ORGANISATION (1990-2007)

Après une fulgurante période de réorganisation ad-
ministrative et de projets, la corporation commence 
la décennie 1990 en devenant la Société d’histoire de 
Drummondville (SHD) afin que les citoyens puissent 
mieux la localiser. Un nouveau logo illustrant le pont 
que fait l’organisme entre le passé, l’avenir et le pré-
sent est mis de l’avant. Le conseil d’administration, 
toujours dynamique, est mené par plusieurs figures 
importantes de la région durant la décennie 1990, tels 
que le président de l’Union-vie, Noël Sylvain, le pho-
tographe Jean Lauzon et le vice-président de la firme 
d’évaluation immobilière Turcotte Sévigny & Gilbert, 
Yvon Sévigny. Siégeant au conseil de la SHD depuis 
1991, ce dernier demeure d’ailleurs à ce jour un admi-
nistrateur actif, l’amenant ainsi à cumuler 30 années 
d’engagement. 
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À partir de 1990, la nécessité d’em-
baucher du personnel pour poursuivre 
les activités de traitement et de conser-
vation d’archives s’avère indiscutable. 
En septembre 1994, un premier em-
ployé, Jean-Pierre Bélanger, est donc 
engagé grâce au Fonds régional de créa-
tion d’emploi. Dans son rapport de 1995, 
celui-ci avance plusieurs recommanda-
tions en vue d’être reconnu comme un 
centre d’archives, dont le respect du 
principe de classement par fonds et 
le contrôle des paramètres environne-
mentaux de conservation. Chacune des 
suggestions nommées par Jean-Pierre 
Bélanger confirme encore plus l’impor-
tance de la mise en place d’une perma-
nence et la nécessité d’un financement 
récurrent pour la corporation. 

En 1996, la SHD obtient une première 
aide au fonctionnement régulière de 
la Ville de Drummondville permettant 
l’embauche de Brenda-Lee Leblanc le 
10 mars 1997.  Archiviste de formation, 
celle-ci reste en poste jusqu’en mai 
2007 et incarne à tous les niveaux la 
professionnalisation de l’organisme. En 
2005, la SHD franchit une autre étape 
vers son autonomie financière par l’éta-
blissement d’un soutien récurrent de la 
MRC de Drummond. 

Poursuivant toujours son objectif de 
centre d’archives régional, l’organisme 
adopte alors son appellation actuelle, 
Société d’histoire de Drummond (SHD), 
en 2007 afin de mettre de l’avant la 
mise en valeur de l’histoire régionale 
et la préservation de l’ensemble du pa-
trimoine documentaire de la MRC de 
Drummond. Quelques mois plus tard, 
l’arrivée de l’homme d’affaires Fernand 
Roger à la présidence et de la muséo-
logue Hélène Vallières à la direction 
permet à l’organisation d’atteindre de 
nouveaux sommets. 

Agrément de la Société d’histoire de Drummond (SHD) par Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
(BAnQ), Drummondville, 2008. De gauche à droite : Hélène Vallières et Fernand Roger, directrice et président 
de la SHD, Francine Ruest-Jutras, mairesse de Drummondville, Lise Bissonnette, Carol Couture et Sophie 
Morel de BAnQ.
SHD, Fonds Société d’histoire de Drummond 

Drummondville High School, rue des Écoles, Drummondville, vers 1960. 
SHD, Collection régionale, C1

Hélène Vallières, directrice générale de la Société d’histoire de Drummond, et Benoît Villeneuve, président 
du conseil d’administration de l’organisme, lors de la campagne de don d’archives lancée lors du 200e 

anniversaire de fondation de la ville de Drummondville, 2015.
SHD, Fonds Société d’histoire de Drummond 
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Après des années d’efforts soutenus, la SHD 
vit une année de transformations majeures en 
2008, en commençant par son déménagement 
dans un lieu contrôlé au niveau de la lumino-
sité, de la température et de l’humidité. Situé 
dans les anciens locaux du Drummondville 
Olympique, au 555 rue des Écoles, ce nouvel 
environnement de conservation et de consul-
tation d’archives est le dernier prérequis avant 
l’obtention de son agrément par Bibliothèque 
et Archives Nationales du Québec (BAnQ) reçu 
en septembre de la même année. C’est d’ail-
leurs lors de l’Assemblée générale d’octobre 
2008, tenue à la salle Georges-Dor du Cégep de 
Drummondville, que les membres et la popu-
lation de Drummondville célèbrent l’ouverture 
officielle d’un service d’archives privées agréé 
dans leur ville. En 2009, après l’achat d’éta-
gères, de matériel archivistique et de mobilier, 
les nouvelles installations de la SHD sont com-
plètement opérationnelles et attirent déjà bon 
nombre de citoyens de la région. 

La croissance de la corporation est impres-
sionnante entre 1997 et 2010, notamment lors-
qu’on analyse sa comptabilité qui passe de 42 
000$ à 250 000$ grâce aux revenus de projets 
de diffusion et aux subventions de la Ville 
de Drummondville, de la MRC de Drummond 
et de BAnQ. À partir de 2011, la SHD connait 
une autre période d’essor et cumule plusieurs 
succès, tels que l’exposition Le dernier voyage 
d’Alphonse et le lancement du livre Drum-
mondville, une ville à raconter. C’est aussi en 
2011 que l’organisme connait un nouvel élan 
dans la gestion et le classement des fonds 
d’archives avec l’arrivée d’Élaine Bérubé. En 
2015, la SHD s’impose clairement comme un 
maillon important du dynamisme culturel de 
Drummondville lors du 200e anniversaire de 
la ville. Année particulièrement chargée avec, 
entre autres, le lancement d’une campagne 
d’acquisition d’archives, la rédaction du livre 
Petites histoires Drummondvilloises et la pré-
sentation des expositions Les sports qui nous 
rassemblent et 200 ans de vie militaire à Dru-
mmondville, la corporation affiche des reve-
nus records de plus de 320 000$. 

UN VENT DE DYNAMISME ET DE CROISSANCE (2008 À AUJOURD’HUI)

Exemple de documents du fonds d’archives de la famille Suzanne Emond
SHD, Fond Famille Suzanne Emond ; P299
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Dépôt d’archives de la Société d’histoire de Drummond, dans la Bibliothèque publique de Drummondville, rue des Forges, 2019.
SHD, Fonds Société d’histoire de Drummond

Depuis 2017, la SHD profite d’un tout nouvel espace de conservation et de consultation d’archives à la Bibliothèque 
publique de Drummondville. L’équipe est aujourd’hui constituée de trois employés permanents, soit la directrice géné-
rale Geneviève Béliveau, l’archiviste Martin Bergevin et l’agent de projets culturels Gabriel Cormier. Ceux-ci sont formida-
blement bien soutenus par une équipe de 15 bénévoles et de 8 administrateurs.

Au terme de ces 60 premières années d’existence, la SHD peut être fière du chemin parcouru et de ces nombreuses 
contributions à la vie culturelle de la région. Son histoire est marquée par le dévouement de plusieurs dizaines d’indi-
vidus, tels que ses administrateurs, ses employés et ses membres. Même si cet article n’en a nommé que quelques-uns, 
nous savons que sans leurs extraordinaires apports, l’histoire régionale n’aurait pu être aussi brillamment conservée et 
mise en valeur. 

Actuellement, la SHD conserve près de 318 mètres linéaires de documents textuels, 407 000 photographies, 19 000 
cartes et plans, ainsi que 392 pièces d’enregistrements sonores et filmiques en 2021. Ces quantités sont de 6 à 20 fois 
plus grandes que celles initialement conservées avant son agrément. De leurs côtés, les activités proposées par la SHD 
sont de plus en plus nombreuses et l’organisme est en plein virage numérique pour la conservation et la diffusion des 
archives de la région, comme le démontre nos récentes expositions virtuelles et notre collection de photographies 
numérisées. Toujours le vent dans les voiles, la SHD continue d’être au service des citoyens et d’écrire son histoire. 

1984 1990 2010 2018
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Le présent ouvrage est né du désir d’en savoir 
plus sur la vie des gens pendant la guerre, sur les 
contraintes imposées par celle-ci, sur la participa-
tion de la population à l’effort de guerre au niveau 
de la production et de l’enrôlement de volontaires.

Cet ouvrage raconte l’ascension sociale d’un enfant né 
en 1887 au sein d’une pauvre famille de cultivateurs de 
Drummondville. Joseph Marier, alias Jos. Celui-ci devient 
avocat après de brillantes études et choisit de prati-
quer à Drummondville. De fil en aiguille, la destinée le 
mènera sur bien des chemins jusqu’à sa retraite en 1962.

Regroupant une sélection d’articles rédigés par 
la SHD au fil des ans, ce recueil présente diverses 
facettes de l’histoire de Drummondville depuis sa 
fondation en 1815. Parmi les auteurs signant ces 
articles, nommons entre autres Yolande Allard et 
Jean Thibault, deux historiens connus de la région. 

Ce sont plus de 200 photographies anciennes et docu-
mentées, provenant du centre d’archives de la SHD, qui 
ont étéretenues pour vous offrir l’occasion de découvrir 
le portrait d’une communauté des plus attrayantes et 
dynamiques. 

25 $30 $

25 $30 $

Drummondville à l’heure de la guerre : 
1939-1945 (3e édition)

par Jean Thibault

Jos Marier - L’homme qui donnait un coup 
de pouce à la providence

par Robert Paré

Un héritage à relire
Recueil d’articles historiques

par La Société d’histoire de Drummond

Drummondville, une ville à raconter 
(2e édition)

par La Société d’histoire de Drummond

DISPONIBLES AU BUREAU DE LA 

Disponible dès le 30 novembre 2021
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Au XIXe siècle, la locomotive s’impose comme symbole prédominant de l’industrialisation moderne. Les chemins de fer per-
mettent à plusieurs villes et villages de voir le jour et de prospérer. Drummondville ne fait pas exception. En effet, ce moyen 
de transport est l’un des éléments clés du développement de la ville de Drummondville. Certes, il est souvent question de 
l’apport des industries tel que la AEtna Chemical (1915-1919) ou la Canadian Celanese (1927-2000), mais ces compagnies se 
seraient-elles établies à Drummondville si ce n’avait été de l’accessibilité aux marchés par la voie des chemins de fer ?

 

Le commerce du bois est l’une des principales raisons du développement du réseau ferroviaire régional. Rappelons-nous 
que l’industrie forestière connaît une croissance très importante au Québec au début du XIXe siècle, principalement en ré-
ponse à la pénurie de bois en Angleterre amplifiée par le blocus continental de l’Empereur français Napoléon Bonaparte 
entre 1806 et 1814. Afin de s’approvisionner, les Anglais se tournent aussitôt vers l’une de leurs colonies : le Canada. Pour les 
canadiens, les impacts de ce blocus continuent de résonner bien des années après qu’il soit levé. Par exemple, en mettant 
définitivement la hache dans la traite des fourrures en encourageant désormais les gens à la coupe du bois. 

Il est alors possible d’observer ce phénomène près de Kingsey Falls, dès 1826, alors qu’un dénommé James Georges est 
l’un des premiers de la région à construire un chemin de fer. Il a ainsi l’intention de transporter son bois vers la rivière 
Saint-François, à six kilomètres de son lieu de coupe. Ce sont des chevaux qui traînent les cargaisons sur les rails et rendent 
possible l’accès à la rivière pour le flottage de ses billots. Jusque dans les années 1870, il n’y a toujours pas de circuit ferro-
viaire permettant le transport sur de longues distances. Le bois du moulin de John Valentine Cooke doit donc également être 
expédié via les cours d’eau jusqu’au port de Québec avant d’être finalement livré en Europe. L’inconvénient de cette méthode 
de transport réside dans le fait que le climat québécois ne le permet pas durant l’hiver. Le chemin de fer se révèle donc un 
moyen efficace de briser l’isolement commercial et social qu’engendre généralement la saison hivernale. 

DRUMMONDVILLE 
AU COEUR D’UN RÉSEAU FERROVIAIRE

Une locomotive du Grand Tronc, près de Drummondville, 1890-1900. Tirée d’une plaque sèche 5x8 de Charles Millar.
SHD, Fonds Famille Millar ; P3-9.4-1

Flottage des grumes près des Forges McDougall, vers 1900. 
SHD, Collection régionale ; IC-2.4G9

par KÉVIN LAMPRON-DROLET, aide-archiviste

LES PREMIERS CHEMINS DE FER DANS LA RÉGION
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Les scieries Vassal, situées au bord de la rivière, au boulevard Mercure.
SHD, Collection régionale ; IC-2.4i7

Flottage des grumes près des Forges McDougall, vers 1900. 
SHD, Collection régionale ; IC-2.4G9

LE RICHELIEU, DRUMMOND AND ARTHABASKA COUNTIES RAILWAY

les difficultés économiques qui surviennent quelques 
années plus tôt, entre 1866 et 1873.

Quels sont ces ennuis ? En 1866, les États-Unis dé-
cident de ne pas renouveler le traité de réciprocité avec 
le Canada qui supprimait les taxes douanières sur le 
transport des produits agricoles et des matières pre-
mières entre les deux pays depuis 1854. L’espoir de faire 
fortune avec nos voisins du Sud en leur fournissant les 
matériaux, dont le bois, nécessaires à leur reconstruc-
tion à la suite de la guerre de Sécession (1861-1865) n’est 
que de très courte durée. La fin de cet accord commercial 
est un coup dur pour l’économie canadienne puisque le 
prix du bois canadien augmente drastiquement une fois 
passé de l’autre côté de la frontière étasunienne et ne 
peut donc plus rivaliser avec la concurrence. Il faut éga-
lement ajouter à cela l’avènement de la Grande Dépres-
sion (1873-1896) qui survient notamment en raison des 
spéculations boursières, immobilières et… ferroviaires ! 
Le gouvernement fédéral impose alors des tarifs doua-
niers dans le cadre de sa politique nationale de 1879. 
Il vise ainsi à protéger l’industrie locale et à générer 
davantage de revenus à l’importation. Ces revenus sont 
aussitôt investis dans la construction de chemins de 
fer en réponse à la crise. Alors que les marchés natio-
naux s’ouvrent de plus en plus, Drummondville voit ses 
scieries se multiplier au cours des années 1880. Parmi 
elles, notons entre autres les installations de William 
John Watts, John Valentine Cooke et William Mitchell, 
qui s’agglomèrent autour du moulin de Henri Vassal, la 
plus importante scierie de la région.

Bien que le premier chemin de fer canadien officiel soit inauguré en juillet 1836, reliant Saint-Jean et Laprairie, il faut at-
tendre 1872 pour qu’une ligne officielle soit construite à Drummondville. Elle sera la première d’une série de circuits reliant 
toujours plus la région drummondvilloise au reste du monde. Celle-ci est connue sous le nom du Richelieu, Drummond and 
Arthabaska Counties Railway (RDACR) et permet tout d’abord de connecter Drummondville à Sorel, et donc d’avoir un accès 
au fleuve Saint-Laurent en toutes saisons. Cette ligne permet également à la population de se rendre aisément à L’Avenir. Dès 
1879, le RDACR s’étend jusqu’au comté de Sutton dans les Cantons-de-l’Est. À l’instar de plusieurs autres réseaux ferroviaires 
se développant à travers la province, cette dernière est intégrée dès 1881 au Canadian Pacific Railway, soit le vaste circuit du 
projet d’unification canadienne « d’un océan à l’autre » du Premier ministre Sir John A Macdonald. Cette nouvelle connexion 
assure à Drummondville un accès aux marchés de l’Ouest canadien et se révèle d’une importance cruciale pour surmonter 
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Le 21 juin 1886, c’est la création du Drummond County Railway (DCR). Ce 
chemin de fer est construit à la hauteur de Sainte-Rosalie et permet de relier 
Drummondville, Saint-Léonard et Nicolet au réseau du Grand Tronc de par 
un embranchement se trouvant à la hauteur de la ville de Saint-Hyacinthe. 
Cette nouvelle ligne ferroviaire donne ainsi à la région un accès indirect aux 
États-Unis. Parmi les principaux actionnaires de ce chemin de fer, il n’est pas 
étonnant de retrouver trois commerçants de bois de Durham, soit William 
Mitchell, Charles Church et Thomas Fee. Ce chemin de fer dessert également 
d’autres industries, dont les scieries Cooke et Vassal, la fonderie McDougall 
ainsi qu’une tannerie d’écorces de pruche. Le transport du bois demeure 
donc la principale source de revenu de la DCR et représente au moins la 
moitié de ses convois de 1888 à 1894. 

Ghislain Blais, « Le Drummond County Railway, 1886-1900 », 
Cap-aux-Diamants, No 123, automne 2015, page 14-17

Le train de la DCR débute sa circulation 
en 1887, soit après la construction du pont 
de Drummondville. La ligne se développe en-
suite par étapes ; la première étant de relier 
Saint-Rosalie Jonction au quai de Nicolet dès 
le 1er décembre 1890, cette section représente 
près de 100 kilomètres. La seconde étape 
consiste à rejoindre Saint-Léonard à Lemieux 
le 1er juillet 1893 en ajoutant plus de 32 kilo-
mètres à la ligne. La troisième étape s’entame 
l’année suivante et prolonge le segment précé-
dent vers l’Est de Lemieux à Manseau pour un 
12 kilomètres supplémentaire. Finalement, la 
quatrième étape relie Manseau à Chaudière le 
1er mars 1898, ajoutant plus de 70 kilomètres 
au parcours ferroviaire. 

DU DRUMMOND COUNTY RAILWAY AU CANADIAN NATIONAL RAILWAY

Le 25 février 1898, un décret autorise le gouvernement fédéral à utiliser la ligne du DCR à partir du 
1er mars de la même année. Le droit de passage inclut également une option d’achat s’élevant à plus 
de 7 millions de dollars, ce qui soulève l’opposition conservatrice considérant que plus de la moitié 
des fonds ayant servi à la construction de cette ligne à été financé par les gouvernements fédéral, 
provincial et municipaux. Les Libéraux fédéraux poursuivent néanmoins leurs efforts pour relier Ha-
lifax à Montréal dans son projet de chemin de fer nommé The Intercolonial Railway. Vers 1899, le Sé-
nat passe aux mains des libéraux et le Drummond County Railway est acquis par l’Intercolonial, dont 
le terminus se trouve à Lévis, et ouvre l’accès aux provinces maritimes. Le DCR ne représente alors 
plus qu’un simple rallongement se connectant à Montréal et se fait rebaptiser Montreal Extension. 
Toujours dans un mouvement d’unification des chemins de fer, l’Intercolonial est à son tour intégré 
à un plus grand circuit, soit le Canadian National Railway (CNR) en 1919.

Tout ce réseau en place permet donc à Drummondville de s’inscrire dans les efforts militaires 
lors des deux Guerres mondiales. En plus de faciliter la mobilisation des troupes, il permet aux 
grandes entreprises internationales de voir en la ville un lieu stratégique de distribution, ce qui sti-
mule son développement économique durant les conflits de 1914-1918 et de 1939-1945. Par exemple, 
la AEtna Chemical et la Eastern Paper Box qui choisissent de s’établir à Drummondville sont alors 
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Chargement de bois par la voie ferroviaire, vers 1900.
SHD, Fonds Famille Millar ; P3-9.4-2

Locomotive de la Drummond County Railway. 
SHD, Fonds Famille Millar ; P3-9.4-3
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en mesure de ravitailler les champs de bataille en poudre à canon et en boîtes d’obus et de cartouches. Il faut également 
souligner que le chemin de fer a un impact direct sur la circulation, non seulement des soldats, mais également des flots 
de migrants venus trouver refuge dans la région en raison de la guerre. Le chemin de fer n’offre donc pas qu’une ouverture 
économique sur le monde, mais également une nouvelle richesse sociale et culturelle. 

L’HISTOIRE VA BON TRAIN

 Locomotive de la Drummond County Railway traversant le pont de l’Intercolonial. 
SHD, Fonds Famille Millar ; P3-9.4-3

Le réseau ferroviaire de la région de Drummondville a ainsi fait beaucoup de chemin depuis ses premiers rails. D’abord nés 
de l’initiative de producteurs de bois locaux, les circuits s’étendent et se connectent à des réseaux toujours plus vastes ou-
vrant la ville à de nouveaux horizons et à de nouvelles opportunités. Ce n’est évidemment que le début de cette riche histoire, 
puisque la deuxième moitié du XXe siècle apportera son lot de difficultés qui transformeront progressivement les activités du 
chemin de fer. Pensons notamment à la démocratisation de l’automobile, à la grève des cheminots ou à l’arrivée de VIA Rail 
Canada. Il serait donc intéressant de se pencher davantage sur les développements ultérieurs qu’entraînent ces nouveaux 
facteurs à Drummondville. D’autant plus que l’histoire des chemins de fer relie les divers aspects de l’activité humaine, tels 
que le politique, l’économique, le social et le culturel. Au final, c’est une histoire qui ouvre une nouvelle fenêtre sur le monde 
puisqu’elle parle de mouvement, de connexions et d’échanges.
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Gare de l’Intercolonial, entre 1905 et 1920, Drummondville.
SHD, Collection régionale ; IC-9.4-39

 
LE SAVIEZ-VOUS ?

La gare du Canadian National, soit la gare actuellement en 
service à Drummondville, fut citée en tant qu’immeuble patri-
monial le 27 janvier 2002 selon la Loi sur les biens culturels. Sa 
valeur historique provient notamment de son architecture re-
présentant le nouveau type de gare américaine qui apparaît au 
début du XXe siècle et qui est popularisé au Québec par la com-
pagnie du Canadian Pacific. Le bâtiment est construit en 1904 
par l’Intercolonial Railway et témoigne ainsi des diverses étapes 
de développement des transports ferroviaires à Drummondville.

Gare du Canadian National, 1973.
SHD, Fonds La Parole ; P89-730801-1
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Au Québec, la presse ne fait son apparition qu’après la Conquête britannique de la Nouvelle-France en 1760 puisque 
la monarchie française, soucieuse de contrôler la circulation des idées, n’a jamais autorisé l’implantation d’une presse à 
imprimer sur le territoire. Le nouveau régime parlementaire britannique autorise dès lors l’installation d’une première 
presse québécoise permettant le lancement de La Gazette de Québec (1764-1874), un journal bilingue publiant les avis 
officiels du gouvernement, les nouvelles internationales et de la publicité.’APPARITION DE LA PRESSE D’OPINION

La promulgation de l’Acte constitutionnel 
de 1791 divisant la province de Québec entre 
le Haut et le Bas-Canada, aujourd’hui l’Onta-
rio et le Québec, provoque d’importants dé-
bats entre les députés francophones et an-
glophones de la vallée laurentienne. Les deux 
groupes se dotent alors de presses partisanes 
afin de propager leurs idées et d’appuyer les 
positions politiques de leurs députés. Le Que-
bec Mercury (1805-1863) et Le Canadien (1806-
1903) sont alors créés, marquant du même 
coup l’apparition de la presse d’opinion. 

À partir du milieu du XIXe siècle, deux cou-
rants idéologiques s’opposent, soit le libéra-
lisme, pour qui les bases de la société doivent 
reposer sur les libertés individuelles, et l’ul-
tramontanisme, promouvant l’autorité de 
l’Église catholique dans tous les aspects de la 
vie civile et politique. S’affrontent alors le Par-
ti rouge, ancêtre du Parti libéral et défenseur 
du libéralisme, ainsi que le Parti bleu, pré-
décesseur du Parti conservateur et partisan 
de l’ultramontanisme. Afin de répandre leurs 
idées, les deux groupes s’outillent sans tarder 
de journaux d’opinion.

Entre   PRESSE D’OPINION 
        et   PRESSE D’INFORM ATION 

par GABRIEL CORMIER, agent de projets culturels

 La Gazette de Québec (1764-1874)

L’HISTOIRE DES JOURNAUX À DRUMMONDVILLE

LES LUTTES IDÉOLOGIQUES ET L’APPARITION DE LA PRESSE D’OPINION
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Le débat sur les langues : séance de l’Assemblée législative du Bas-Canada le 21 janvier 1793. Huile sur toile de Charles Huot. 
Collection du Musée national des beaux-arts du Québec ; 1957.23

Curé Frédéric Tétreau.
SHD, Collection régionale ; IC-8.1A77

Napoléon Garceau.
SHD, Collection régionale ; IC-8.1A46

Jean-Baptiste-Éric Dorion. 
SHD, Collection régionale ; C1

LES PREMIERS JOURNAUX DE LA RÉGION DRUMMONDVILLOISE

Parmi les éditeurs les plus significatifs se trouve Jean-Baptiste-Éric Dorion, surnommé l’enfant terrible de par sa ferveur à 
défendre le libéralisme. Participant à la fondation de l’Institut canadien de Montréal en 1844 et à la parution du journal L’Avenir 
(1847-1852), Dorion est élu député de Drummond-Arthabaska en 1854, en 1861 et en 1863 après s’être installé dans une commu-
nauté près de Drummondville qu’il nomme L’Avenir. C’est alors qu’il fonde le premier journal de langue française de la vallée 
de la Saint-François, Le Défricheur, en 1862. Se présentant comme cultivateur et représentant du peuple, Dorion y prodigue des 
conseils en agriculture, mais laisse bien souvent la place au député qu’il est. Publié à L’Avenir, l’hebdomadaire prône le rejet de 
l’Acte d’Union, l’annexion du Canada aux États-Unis, l’abolition de la tenure seigneuriale et de la dîme, la séparation de l’Église 
et de l’État, l’éducation non confessionnelle et la colonisation des Cantons-de-l’Est par les Canadiens français. À la suite du 
décès prématuré de Dorion en novembre 1866, le journal est repris par Wilfrid Laurier, futur premier ministre du Canada, et 
son associé Pierre-Joseph Guitté qui ne publient que quelques numéros avant de disparaître en décembre de la même année. 

Plusieurs années s’écoulent avant qu’un nouveau journal d’opinion ne fasse son apparition dans la région. Napoléon Gar-
ceau, avocat et politicien originaire de Saint-Césaire de Rouville, s’installe à Drummondville en 1900 et lance le premier jour-
nal de l’histoire de la petite localité dès l’année suivante, qu’il nomme La Justice. L’ardent polémiste y défend fervemment ses 
idées sur les questions municipales, politiques et scolaires, dont certaines révolutionnaires telle que l’instruction publique 
obligatoire. 
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En plus d’écorcher les politiciens locaux, le rédacteur-proprié-
taire s’attaque avec virulence au clergé en accusant le curé Fré-
déric Tétreau de Drummondville de confondre la politique et la 
religion, le dénonçant d’incarner une pensée ultramontaine ré-
volue. L’hebdomadaire, imprimé à Saint-Hyacinthe, disparaît de 
la circulation en 1903, soit quelques mois après ces affirmations. 
Il faut dire que Garceau a d’autres ambitions ; il se présente aux 
élections provinciales partielles dans le comté de Drummond en 
1901, mais perd au profit de Joseph Laferté ; il est élu commis-
saire en 1904, puis président de la Commission des écoles de 
Drummond, délogeant ainsi le curé Tétreau ; il est élu échevin du 
quartier Est de Drummondville en janvier 1905, puis est nommé 
maire suppléant le 6 mai suivant. 

La Justice revient toutefois le 28 avril 1905 dans un ton moins 
agressif et davantage tourné sur l’ensemble de la province. Gar-
ceau n’en est plus le propriétaire, bien qu’il y apporte sa contri-
bution de temps à autre. Les annonces lui faisant défaut, le jour-
nal de combat, dont le tirage s’élève à 1 000 exemplaires en 1905, 
cesse de paraître au début de mars 1906. Ses propriétaires et im-
primeurs, MM. LeBeau, Lussier et Paulet, en expliquent ainsi la 
disparition dans la dernière édition : « Il faut, pour maintenir un 
journal, beaucoup d’encouragement, beaucoup d’aide ; aide et 
encouragement nous ont souvent fait défaut. »

Réélu à la mairie en 1909, Napoléon Garceau remet sa démis-
sion en juillet 1912, lui qui fait face à l’opposition de plusieurs 
conseillers municipaux fidèles au curé Tétreau. Garceau revient 
à la charge en lançant un nouveau journal d’opinion, Le Présent, 
le 7 septembre 1912 afin de combattre l’ingérence du clergé en 
matière de politique et promouvoir l’instruction obligatoire chez 
les enfants. Au fil des parutions, l’affrontement entre Garceau et 

Tétreau s’enhardit. Alors que le premier dénonce les 
intrusions du second dans la conduite des affaires 
municipales, Tétreau accuse Garceau d’être respon-
sable des désordres au Conseil de ville. Lors du scru-
tin municipal du 4 novembre 1912 où il se représente, 
Garceau doit s’avouer vaincu par 41 voix devant Ovide 
Brouillard, le candidat appuyé par le curé Tétreau. Le 
maire sortant quitte alors la ville pour quelque temps 
et transmet la gestion du journal à J.-F. Taschereau, 
propriétaire-éditeur de La Gazette d’Arthabaska. Gar-
ceau reprend finalement possession de son hebdo-
madaire en octobre et le dirige jusqu’à sa fermeture 
en février 1914, le journal ne disposant vraisemblable-
ment pas d’assez de lecteurs.

DU JOURNAL DE COMBAT À LA PRESSE 
D’INFORMATION

À la fin du XIXe siècle, l’essor industriel et écono-
mique du Canada entraîne une transformation des 
entreprises de presse qui mène au déclin du jour-
nal d’opinion et à l’émergence du journalisme d’infor-
mation, devenant dominant à partir des années 1920. 
Cette nouvelle presse commerciale se tourne davan-
tage vers la production de nouvelles, bien que l’opi-
nion s’y fait toujours une place au sein de certaines 
pages. Plus objectif, ce type de parution compte égale-
ment sur un plus grand nombre de pages et inclut des 
rubriques susceptibles de plaire à tous : reportages, 
entrevues, résultats sportifs, pages féminines, bandes 

Drummondville, 1926.
SHD, Collection Abbé Jean-Noël Laplante ; P78, S2, D23, P10



26

Camille Duguay.
SHD, Collection Serge Duhamel ; P9, D4

dessinées, etc. Le journal d’information ne s’adresse ain-
si plus à un lectorat restreint et partisan, mais bien à une 
consommation de masse. 

Drummondville ne fait pas exception à la règle,  malgré 
le fait qu’aucun journal d’opinion n’ait pu faire la transi-
tion vers le journal d’information. Il faut ainsi  attendre une 
dizaine d’années et l’établissement de plusieurs usines 
destinées à la production de textile avant d’obtenir un 
bassin de lecteurs suffisant pour permettre à un journal 
d’assurer son existence. C’est dans ce contexte que l’heb-
domadaire indépendant La Parole voit le jour en avril 1926 
grâce à Camille Duguay et son associé, l’homme d’affaires 
Joseph-Édouard Fortin. D’abord mis sous presse à Beauce-
ville, le journal d’information transfère ses pénates à Dru-
mmondville, à l’angle des rues Heriot et des Forges, où 
il commence à imprimer à partir de ses propres presses 
en mars 1927. Jusqu’alors, Camille Duguay y fait pratique-
ment tout : rédaction, administration, comptabilité, vente 
et sollicitation. Les relations avec son directeur, Placide-E. 
Rioux, en place depuis septembre 1926, s’envenime tou-
tefois à un point tel que Duguay quitte La Parole en mars 
1927 pour fonder Le Regard. Le conflit perdure à travers les 
deux journaux, mais Le Regard ne survivra que deux mois, 
Drummondville ne pouvant soutenir financièrement deux 
hebdomadaires.

Peu après, les éditeurs du journal La Parole décident de 
lancer un hebdomadaire afin de répondre aux besoins de 
la population anglophone de Drummondville. C’est ainsi 
que The Spokesman, une adaptation anglaise de son pen-
dant francophone, voit le jour en juin 1928. Le manque de 
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lecteurs entraîne toutefois la fin de la publication de 
l’hebdomadaire en 1961. 

En 1929, le propriétaire du journal La Parole, Jo-
seph-Édouard Fortin, vend la compagnie à un groupe 
d’hommes d’affaires de Montréal qui nomme Wal-
ter Moisan, maire de Drummondville depuis 1924, 
à la tête de la presse. La crise économique des an-
nées 1930 ralentit toutefois les activités du journal 
qui se retrouve à nouveau en vente en 1936. MM. Gé-
rard Veilleux, Damien Moulin et Roméo Lachance en 
font ainsi l’acquisition. Suite à la démission de ces 
deux derniers, Veilleux s’associe à ses frères, Cler-
mont et Frédéric, pendant une quarantaine d’années. 
C’est d’ailleurs sous le règne des Veilleux que La Pa-
role remporte le troisième prix d’un concours organi-
sé par la Canadian Weekly Newspaper Association. En 
1973, l’hebdomadaire est vendu à UniMédia, proprié-
té de Jacques Francoeur. Puis, en 2000, la compagnie 
Gesca de Paul Desmarais fait l’acquisition d’UniMédia 
et par le fait même de La Parole. Rapidement reven-
du à la compagnie Transcontinental Media en 2001, 
l’hebdomadaire met fin à ses activités en 2006 au pro-
fit du journal L’Express, lui aussi détenu par le même 
propriétaire.

UNE CONCURRENCE POSSIBLE FACE À 
LA PAROLE?

De nombreux journaux, qu’ils soient d’opinion ou 
d’information, ont tenté leur chance à Drummondville 
au fil des décennies. Nommons entre autres La Voix 
de Drummond (1960-1962), Le Citoyen de Drummond-
ville (1970-1971), Le Voltigeur (1973-1981), Le Griffon 
(1978-1981), La Nouvelle de Drummondville (1992-1993) 
et L’Opinion (2004-2005). Ces journaux, générale-
ment très éphémères, ont souvent été victimes de la 
concurrence ou du manque de publicités, quand ce ne 
sont pas les deux. Certains ont toutefois réussi à tirer 
leur épingle du jeu, dont L’Homme libre (1934-1963). 

Drummondville voit apparaître un nouveau journal 
d’information en mai 1973 avec la création du men-
suel L’Express par les publications Arduma, propriété 
du jeune Arcade Latour âgé que de 23 ans. Distribué 
gratuitement, L’Express souhaite mettre l’accent sur 
les affaires courantes des activités régionales. Égale-
ment artiste, Latour cède son journal, devenu un heb-
domadaire en 1974, à Roméo Clément en juin 1976 qui 
le vend à son tour à l’entreprise UniMédia, également 
propriétaire du journal La Parole, en 1991. 

Quelques années après le rachat du journal par Camelot du journal La Parole, Drummondville, 1966.
SHD, Fonds Pierre Dozois ; P184-036168
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Transcontinental Media en 2001, La Parole cède 
toute la place à L’Express qui en profite alors pour 
devenir un bihebdomadaire. Souhaitant se dépar-
tir de nombreux journaux, la compagnie vend L’Ex-
press à un groupe d’investisseurs locaux mené par 
Dave Beaunoyer en 2017. Depuis ce  temps, le jour-
nal a abandonné son édition du dimanche au pro-
fit d’un magazine mensuel. 

***
Après une longue période où s’affrontent jour-

naux d’opinion et idéologies, le XXe siècle est prin-
cipalement dominé par le grand quotidien d’infor-
mation dans lequel la nouvelle, très diversifiée, 
côtoie une publicité omniprésente. À Drummond-
ville, La Justice et Le Présent ont ainsi laissé la place 
à La Parole et L’Express qui ont su se rentabiliser et 
rejoindre un imposant bassin de lecteurs contrai-
rement à plusieurs autres journaux éphémères. À 
l’heure de la démocratisation du numérique, de 
la désinformation et des «fake news», nul doute 
que la pression qu’exercent ces phénomènes sur 
les médias traditionnels pousse la presse à se ré-
inventer pour garder sa place au soleil.

Merci à la Société d’histoire
de Drummond de préserver 
et faire connaître l’histoire
et le patrimoine de la région !

Martin Champoux
Député de Drummond
150, rue Marchand, bureau 100
Drummondville (Québec) J2C 4N1
819 477-3611
Martin.Champoux@parl.gc.ca

Premier journal L’Express, mai 1973. 
SHD, Journal L’Express
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L’AVOCAT

Hector Laferté (1885-1971) naît à Saint-Germain-de-Gran-
tham, le 8 novembre 1885. Fils de Joseph Laferté, marchand 
et homme politique, et de Georgianna-Jeanne Tessier, il fait 
ses études classiques au Séminaire de Nicolet avant d’en-
treprendre sa formation en droit à l’Université Laval, à Mon-
tréal. Admis au Barreau le 31 juillet 1909, il débute sa carrière 
d’avocat dans la Capitale nationale auprès de mentors aussi 
illustres que Louis Saint-Laurent, premier ministre du Cana-
da de 1948 à 1957 ; et Ernest Lapointe, député de 1904 à 1941. 
Laferté mène ses premières batailles à titre de conseiller juri-
dique au profit de divers syndicats, dont ceux des ouvriers de 
la chaussure de Québec. La carrière d’avocat du Germainois 
semble alors toute tracée, mais le droit n’est pas sa seule pas-
sion. Il s’intéresse aussi à la politique.

LE POLITICIEN

Dès l’adolescence, le jeune homme participe aux cam-
pagnes électorales de son père, qui œuvre comme député 
du comté de Drummond de 1901 à 1909. Il y prend goût. Son 
implication politique débute toutefois véritablement avec la 
fondation de l’Association de la Jeunesse libérale, dont il de-
vient le premier président. De plus, durant ses études en droit, 
entre 1906 et 1909, il agit comme secrétaire particulier des mi-
nistres Jules Allard, Jérémie-Louis Décarie et Joseph-Édouard 
Caron. 

Lorsque son ancien patron, Jules Allard, quitte son siège 
de député dans Drummond, Hector Laferté semble être la 
personne toute désignée pour lui succéder. Ainsi, aux élec-
tions de 1916, le jeune avocat fait le saut en politique active 
et se fait élire dès sa première tentative, devenant ainsi le 
plus jeune député de l’histoire de l’Assemblée législative du 
Québec à l’âge de 30 ans. Rapidement, la qualité de ses inter-
ventions attire l’attention de ses collègues tout comme celle 
de ses adversaires, si bien qu’on le compare bientôt à Wilfrid 
Laurier.

D’allégeance libérale, le député Laferté est réélu sans op-
position en 1919, puis reconduit dans ses fonctions en 1923, 
en 1927 et en 1931. Il agit durant cette période comme orateur 
suppléant de l’Assemblée législative de 1923 à 1928, comme 

Avocat, fonctionnaire et homme politique originaire de Saint-Germain-de-Grantham, Hector Laferté connaît l’une des 
plus longues carrières parlementaires de l’histoire du Québec. De fait, il fréquente les coulisses du Parlement durant plus 
de cinquante ans. Ainsi campé au-devant de la scène, il assiste et participe aux plus grands événements politiques de son 
époque. C’est donc avec enthousiasme que nous vous présentons son histoire et le contenu de son fonds d’archives.

Hector Laferté, orateur de l’Assemblée législative, Québec, 1928-1929. 
Photographie de Montminy & Cie. 
SHD, Fonds Hector Laferté ; P289, S3, D1, P3

orateur de 1928 à 1929, puis comme ministre de la Colonisa-
tion, de la Chasse et des Pêcheries de 1929 à 1934. En 1934, 
il est nommé au Conseil législatif du Québec. Il quitte alors 
son poste de député, de même que son ministère, et le doc-
teur Arthur Rajotte, un compatriote libéral, lui succède dans 
Drummond. Communément appelé Chambre haute ou Salon 
rouge, le Conseil législatif se veut l’équivalent québécois du 
Sénat canadien. Composée de conseillers non élus, cette ins-
tance a pour principal mandat d’approuver ou non les lois qui 
régissent la province. 

Hector Laferté y siège donc à titre de conseiller, de 1934 
à 1968. Durant cette période, il occupe le rôle de leader de 
l’Opposition, de 1936 à 1940 et de 1945 à 1960, ainsi que la 
fonction de président à trois reprises, soit de 1934 à 1936, de 
1940 à 1944 et de 1960 à 1966. Les coutumes parlementaires, 

DANS LE FONDS D’ARCHIVES 
DE L’HONORABLE HECTOR LAFERTÉ
par MARTIN BERGEVIN, archiviste
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Documents provenant du fonds d’archives de Hector Laferté, 2020.
SHD, Fonds Hector Laferté ; P289

affirme-t-il dans ses mémoires, sont d’une importance capitale pour 
lui, tout comme le respect des traditions et des institutions. Durant 
son mandat, il préside l’approbation de plusieurs grands projets de 
loi, dont celui accordant le droit de vote aux femmes, en 1940.

Le 31 décembre 1968, le gouvernement du Québec procède à 
l’abolition du Conseil législatif. La carrière politique du parlemen-
taire prend fin à ce moment. Hector Laferté s’éteint trois ans plus 
tard, le 13 septembre 1971. Il est inhumé peu après à Drummond-
ville, dans le cimetière de la paroisse Saint-Frédéric, aux côtés de 
son épouse, Irène Sénécal (1887-1970). 

LES TÉMOINS PRÉCIEUX DE SON HISTOIRE

Les archives de Hector Laferté ont été produites entre 1900 et 
1968, puis conservées après sa mort par Me Daniel Champagne, son 
neveu. L’unité archivistique a par la suite été léguée à la Société 
d’histoire de Drummond en deux versements. Le premier dépôt a 
été fait le 11 avril 2017 et le deuxième, le 3 avril 2018. Le traitement 
des documents a été entamé en 2018 et terminé en 2020.

Le fonds porte sur la vie familiale, professionnelle et politique 
de Hector Laferté. Il se compose essentiellement d’archives papier 
et de photographies. Plus précisément, on y trouve de la correspon-
dance, des notes généalogiques, des portraits de famille et des cli-
chés du politicien pris dans le cadre de ses fonctions, notamment au 
Conseil législatif du Québec.

Hector Laferté, président du Conseil législatif, Québec, 1961. 
Photographie de Harvey Majeau. 

SHD, Fonds Hector Laferté ; P289, S3, D2, P8

Maison Laferté, Saint-Germain-de-Grantham, vers 1900. 
SHD, Fonds Hector Laferté ; P289-013
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FONDS P88
Chambre de commerce de 
Drummondville 
1959-2018

Donatrice ALEXANDRA HOULE
• 4,89 mètres linéaires de documents textuels
• 118 photographies
• 75 vidéocassettes et DVD

L’ajout au fonds d’archives témoigne 
des activités de la Chambre de com-
merce de Drummondville, entre 1959 et 
2018, et  se compose de procès-verbaux, 
de rapports annuels, de brochures pro-
motionnelles, d’albums-souvenirs, de 
correspondance, pour la plupart des 
lettres provenant des entreprises de la 
région, d’états financiers, de mémoires, 
de répertoires de membres, de photog-
raphies, de vidéocassettes et de DVD 
présentant divers événements tenus par 
l’organisme, dont le Gala des affaires.

FONDS P124
Fernand Perreault
1933-2012

Donateur FERNAND PERREAULT
• 4,59 mètres de documents textuels
• 1 015 photographies
• 38 bobines de film

Le nouveau fonds d’archives porte sur 
le parcours académique, la vie famil-
iale et la carrière d’enseignant de Fer-
nand Perreault (1933-), ainsi que sur la 
compagnie de téléphone de Saint-Ger-
main. Il se compose de lettres et de 
cartes postales, de diplômes, d’agendas, 
de procès-verbaux de réunions, ainsi 
que de la documentation relative à la 
préparation de cours dispensés par M. 
Perreault au Collège Lionel-Groulx de 
Montréal. Des photographies de famille 
et des bobines de film complètent l’en-
semble documentaire.

ACQUISITIONS RÉCENTES
DE LA NOUVEAUTÉ DANS LES ARCHIVES
par MARTIN BERGEVIN, archiviste
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FONDS P306
Boy-Scouts Association of 
Drummondville 
1939-1990
Donateurs CLAUDE ROBILLARD, 
ROBERT TAYLOR, ANDRÉ TAYLOR 
ET DENIS CARTWRIGHT
• 2,07 mètres de documents textuels
• 825 photographies
• 417 artéfacts

L’ajout au fonds d’archives porte sur l’histoire de 
l’Association des Boy-Scouts de Drummondville 
et retrace les activités de l’organisation. Plus 
particulièrement, le corpus relate l’expérience 
des scouts anglophones Claude Robillard, Rob-
ert Taylor, André Taylor, Frederick George Cart-
wright et Denis Cartwright, entre 1939 et 1990. 
On y retrouve des documents textuels, dont des 
journaux de bord, des photographies prises lors 
des camps et des jamborees, des uniformes et 
des écussons de mérite affaires.

FONDS P316
Gisèle Chagnon 
1982-1984

Donatrice GISÈLE CHAGNON
• 0,03 mètres de documents textuels
• 619 photographies

Le nouveau fonds d’archives porte sur 
les débuts du Festival mondial de folk-
lore de Drummondville et se compose 
de 5 spicilèges relatant le déroulement 
des trois premières éditions de l’événe-
ment, soit celles de 1982, de 1983 et de 
1984. L’ensemble documentaire se com-
pose de coupures de journaux, de pho-
tographies et de fiches techniques rela-
tives à différentes troupes d’animation 
drummondvilloises, canadiennes, amér-
icaines et européennes. 
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FONDS P318
Société d’agriculture du comté 
de Drummond 
1940-2016

Donatrice LINDA HOULE
• 0,15 mètres de documents textuels

Le nouveau fonds d’archives porte sur 
l’historique de la Société d’agriculture 
du comté de Drummond et, plus partic-
ulièrement, sur les activités de gestion 
de l’organisme entre 1940 et 2016. Le 
corpus documentaire se compose exclu-
sivement de documents textuels, nota-
mment de procès-verbaux de réunions, 
d’agendas annotés, d’échéanciers de 
projets, de listes de membres et de rap-
ports budgétaires.

FONDS P317
Léo Tessier  
1950-2001

Donateur LÉO TESSIER
• 0,17 mètres de documents textuels
• 62 photographies
• 13 artéfacts

Le nouveau fonds d’archives porte sur 
la carrière de Léo Tessier à la Canadi-
an Celanese et chez Hockey Canadien. 
L’ensemble se compose de documents 
légaux, dont des brevets identifiant M. 
Tessier comme l’inventeur de plusieurs 
procédés mécaniques servant à la fabri-
cation de fibres textiles et à la concep-
tion de différents modèles de bâtons de 
hockey. Le fonds comprend aussi des 
photographies et des artéfacts, dont des 
échantillons de tissus.
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FONDS P320
André Boulanger  
1962-1976

Donateur ANDRÉ BOULANGER
• 0,07 mètres de documents textuels
• 225 photographies

Le nouveau fonds d’archives porte sur 
la vie professionnelle d’André Bou-
langer et se compose de deux dossiers 
thématiques. Le premier concerne la 
campagne électorale fédérale de 1970 et 
les campagnes électorales provinciales 
de 1970 et de 1976. On y trouve des pro-
grammes électoraux, des photographies 
et des caricatures politiques illustrant 
notamment René Lévesque, Pierre El-
liott Trudeau, Jean-Luc Pepin et Bernard 
Pinard. Le deuxième dossier porte sur le 
Comité de toponymie de Drummondville 
et contient des notes historiques et de 
la correspondance.

ACQUISITIONS RÉCENTES

FONDS P319
Normand Comeau 
1970-2019

Donateur NORMAND COMEAU
• 0,29 mètres de documents textuels
• 1 012 photographies
• 9 artéfacts

Le nouveau fonds d’archives porte sur 
la carrière militaire du capitaine de cor-
vette Normand Comeau au sein de la 
Marine royale du Canada (1981-2018), 
de même que sur les implications de ce 
dernier au sein du Corps de cadets de 
la Marine (CCMRC) 218 Drummondville 
(1970-2019). Le corpus se compose de 2 
spicilèges contenant des coupures de 
presse, des photographies et des cer-
tificats de mérite, ainsi que de quelques 
artéfacts, dont un écusson à l’effigie du 
CCMRC 218 Drummondville.
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CURIEUX OU AMOUREUX DE

L’HISTOIRE 
DE LA MRC DE DRUMMOND 

DEVENEZ MEMBRE DE LA SHD ! 
425, rue des Forges, C.P. 398 

Drummondville (Québec)  J2B 6W3
Téléphone : 819 474-2318

Courriel : info@histoiredrummond.com

www.histoiredrummond.com

Rue Heriot, Drummondville, 1943. 
SHD, Collection régionale; C1-3.1d9
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